
 

OBSERVATIONS AU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

 

Enquête publique relative à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du 

Plan Local d’Urbanisme de la commune de Mareil-sur-Mauldre (Yvelines) 

Projet du Moulin - Enquête publique - arrêté municipal n° AM2026-65 du 27 mai 2026 

 

À l’attention de Monsieur Nicolas DERELY, commissaire enquêteur 

 

Déposé par Émilie et Clément CONSTANTIN, 7 Allée du Clos Bazin, 78124 Mareil-sur-

Mauldre, propriétaires de la parcelle cadastrée AB 5. 

 

 

 

Nota sur les sources : sauf mention contraire, toutes les pièces citées ci-après sont 

celles du dossier d’enquête publique, consultables et téléchargeables sur le registre 

dématérialisé. 

 Les numéros de pages renvoient à la pagination propre de chaque pièce. Les pièces 

d’origine personnelle ou extérieures au dossier sont expressément signalées comme 

telles et jointes ou référencées en partie 6. 

  



 

Monsieur le commissaire enquêteur, 

Nous ne nous opposons pas au projet du Moulin. Nous partageons l’objectif de 

requalifier cette friche, d’y produire des logements diversifiés et de concentrer sur ce site 

déjà artificialisé l’effort de densification que le SDRIF-E assigne à la commune, ce qui, 

comme l’a indiqué Madame le Maire lors de l’examen conjoint, « permettra de protéger 

les autres quartiers du village » (procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du 17 

décembre 2025, pièce 8 du dossier, p. 3).  

À la différence des oppositions de principe exprimées au registre, nos observations ne 

contestent ni l’intérêt général du programme, ni le nombre d’environ 100 logements, ni la 

mixité sociale prévue. 

Notre demande porte sur un point unique : le gabarit et l’enveloppe constructible que la 

mise en compatibilité inscrit dans la règle. Le règlement du sous-secteur UA-M autorise 

12 mètres à l’égout du toit (R+2+C), sans plafond au faîtage, jusqu’au contact des 

quartiers riverains. Nous demandons que cette hauteur soit plafonnée à 9 m au point le 

plus haut, avec une gradation imposant le R+1 au contact du quartier du Clos-Bazin, 

inscrite dans le règlement écrit avec valeur prescriptive, et que l'alternative de 

l'étalement de l'opération sur la parcelle communale AB 37, déjà artificialisée, soit 

étudiée, le tout à capacité de programme constante. 

Nos observations sont développées ci-après :  

1- Notre qualité de riverains et notre intérêt à agir 

2- La hauteur projetée au regard du tissu existant 

3- Les contradictions internes du dossier sur ce point 

4- L’absence de nécessité de cette hauteur et de cette extension 

5- Les demandes que nous soumettons à votre appréciation  

6- Les pièces jointes 

  



 

1. IDENTIFICATION ET INTÉRÊT À AGIR 

Nous sommes propriétaires de la parcelle cadastrée AB 5, située 7 Allée du Clos Bazin 

à Mareil-sur-Mauldre, classée en zone UH du PLU en vigueur. 

Notre propriété est riveraine immédiate du site du projet : elle n’en est séparée que par 

la Mauldre, dont la berge longe notre clôture à environ deux mètres. 

En application de la règle d’implantation propre au sous-secteur UA-M, un retrait d’au 

moins 10 mètres à compter de la berge supérieure de la Mauldre (règlement écrit, pièce 

5, article 6 du secteur UA-M ; repris au rapport de présentation, pièce 2.1, p. 36), la 

première construction du projet pourra s’élever à environ 14 mètres de notre clôture. À 

cette distance minimale s’ajoutera la hauteur maximale autorisée : un bâtiment de 12 

mètres à l’égout du toit, soit de l’ordre de 15 à 16 mètres au faîtage compte tenu des 

pentes de toiture de 30° à 45° prescrites par l’article 11 du même règlement (pièce 5 ; 

repris au rapport de présentation, pièce 2.1, p. 45). 

Depuis notre salon comme depuis l’ensemble de nos jardins, nous bénéficions 

aujourd’hui d’une vue directe et dégagée sur le site, dans un environnement ouvert, bas 

et végétalisé (photographies jointes, pièce personnelle).  

 

Une construction de cette hauteur, édifiée à 14 mètres de notre clôture, surplombera 

directement cette vue : ses étages supérieurs créeront une vue plongeante sur nos 

jardins et à l’intérieur de notre salon, instaurant un vis-à-vis et une perte d’intimité là où 

n’existe aujourd’hui aucun surplomb. 

Notre qualité de riverains immédiats directement affectés, notre quartier, le Clos-Bazin, 

étant du reste nommément désigné par le dossier lui-même comme le tissu avec lequel 

une « transition paysagère » doit être créée (évaluation environnementale, pièce 2.2, 

p. 60), caractérise notre intérêt à agir. 

  



 

2. LA HAUTEUR PROJETÉE AU REGARD DU TISSU EXISTANT 

Le projet crée un sous-secteur UA-M autorisant 12 mètres à l’égout du toit, soit un 

gabarit R+2+C, en rupture avec l’ensemble des règles que la commune a elle-même 

délibérément retenues : 

- Dans la zone UA du centre-bourg, la hauteur maximale est de 7 mètres à l’égout 

et 12 mètres au faîtage ; 

- Dans les zones UH, dont relève notre quartier du Clos-Bazin, la hauteur 

maximale est de 7,50 mètres au point le plus haut, hauteur que les justifications 

du PLU approuvé le 15 avril 2013 qualifient de « hauteur normale d’une maison 

» garantissant l’insertion dans le paysage urbain environnant ; 

- Dans la zone UE dont relevait jusqu’ici le site du Moulin, la hauteur maximale 

était de 9 mètres au point le plus haut (évaluation environnementale, pièce 2.2, 

p. 69, tableau comparatif « article 10 UE / article 10 UA », colonne « PLU en 

vigueur »). 

Autrement dit, l’égout seul des futures constructions (12 m) atteindra le faîtage maximal 

autorisé dans le cœur historique du village, et leur toiture culminera plus haut encore.  

Nous relevons en outre que le règlement UA-M ne fixe aucun plafond au faîtage : la 

hauteur totale n’est bornée que par la géométrie des toitures. 

Le dossier soutient que « les constructions prévues par le projet présenteront des 

hauteurs semblables à celles des constructions du Moulin actuellement présentes sur le 

site » (bilan de la concertation, pièce 9.2, p. 3, tableau « Apports de la concertation », 

dernière ligne) et que « le projet envisagé aura des hauteurs similaires avec celle du 

moulin existant » (rapport de présentation, pièce 2.1, p. 20). Cette affirmation ne résiste 

pas à l’examen, pour trois raisons : 

- Elle confond égout et faîtage : 12 mètres mesurés à l’égout correspondent à 

15-16 mètres au faîtage avec les pentes prescrites, soit davantage que le 

Moulin lui-même ; 

- Le référent invoqué est voué à la démolition : « le bâti existant ne sera pas 

conservé » (rapport de présentation, pièce 2.1, p. 3 ; confirmé p. 19 : « le 

moulin ne sera pas conservé en l’état ») ; on ne peut justifier une hauteur 

pérenne par un bâtiment qui disparaît ; 

- Le Moulin, attesté depuis le 12 mai 1682 (rapport de présentation, pièce 2.1, 

p. 7, historique du site), était un bâtiment-signal industriel unique dans son 

environnement ; le tissu qui l’entoure est bas. Les logements existants sur le 

site s’élèvent à R+1+combles. Un signal isolé ne peut fonder une hauteur 



 

généralisée à l’ensemble d’un secteur de près de 8 000 m² de surface de 

plancher. 

Enfin, cette hauteur s’inscrit dans un espace que les services de l’État eux-mêmes 

qualifient de sensible : le site est intégralement compris dans les abords de l’église 

Saint-Martin et du pont sur la Mauldre, tous deux inscrits au titre des monuments 

historiques par arrêté du 23 juillet 1937, et l’UDAP comme la DRAC ont demandé une 

prise en compte du « contexte bâti et paysager de cet espace patrimonial sensible » 

avec des « matériaux, teintes et dispositifs en cohérence avec la ruralité des lieux » 

(procès-verbal d’examen conjoint, pièce 8, p. 5, avis DRAC et UDAP). 

  



 

3. LES CONTRADICTIONS INTERNES DU DOSSIER 

Notre demande de plafonnement ne repose pas sur une appréciation extérieure : elle 

découle des principes que le dossier de la commune énonce lui-même, mais que la 

règle écrite ne traduit pas. 

 

3.1. Le dossier promet une gradation des hauteurs et une transition avec le Clos-

Bazin que le règlement n’impose pas. 

L’évaluation environnementale, analysant les orientations de l’OAP « Site du Moulin », 

conclut à une incidence paysagère positive en créditant l’OAP des mesures suivantes : 

une « graduation de la hauteur des constructions en privilégiant les constructions en 

RDC en contact du tissu urbain existant assurant une intégration du quartier dans le 

tissu urbain environnant » et la « création d’une transition paysagère avec le tissu urbain 

existant et le quartier du Clos-Bazin » (évaluation environnementale, pièce 2.2, chapitre 

III, section I-B « Orientations d’aménagement et de programmation », p. 60, tableau des 

incidences, ligne « Paysage »). Notre quartier y est nommément désigné. 

C’est exactement l’intention que nous sollicitons. Mais cette intention n’existe nulle part 

avec force obligatoire : 

- Le texte de l’OAP elle-même (pièce 4) ne prescrit ni gradation des hauteurs ni 

RDC au contact du tissu existant : elle se borne à « assurer une transition 

paysagère avec les tissus environnants » par des alignements d’arbres et de la 

végétalisation (pièce 4, p. 3, encadré « Environnement ») et à « adapter 

l’emprise, les volumes et l’architecture des futures constructions afin d’assurer 

une continuité du tissu urbain environnant » (pièce 4, p. 5, « Qualité de l’habitat 

»), des formules d’objectif, sans aucune valeur chiffrée ; 

- Le règlement écrit, seul opposable en termes de conformité, n’impose le 

R+1+C qu’en cas d’implantation en limite séparative ; dès que la construction 

est implantée en retrait, 6 mètres suffisent si elle présente des vues, la hauteur 

de 12 mètres à l’égout s’applique pleinement, uniformément, jusqu’au droit des 

quartiers riverains (règlement écrit, pièce 5, article 7 UA-M ; rapport de 

présentation, pièce 2.1, p. 39, colonne « règlement ajusté » : « En cas 

d’implantation en limite séparative, les constructions doivent respecter les 

conditions cumulatives suivantes : être limitées à un linéaire de façade maximal 

de 16 mètres, être limitée à une hauteur maximum de R+1+C. En cas 

d’implantation en retrait, la marge de retrait doit être au moins égale à la 

hauteur de la construction divisée par 2, avec un minimum de 4 mètres si la 

construction ne présente pas de vue, et avec un minimum de 6 mètres si la 



 

construction présente des vues »). À 14 mètres de notre clôture, c’est donc 

bien le plein gabarit de 12 mètres à l’égout qui sera constructible. 

L’analyse d’incidence paysagère favorable de l’évaluation environnementale repose 

ainsi sur une mesure dépourvue d’existence juridique. Ce défaut de traduction 

réglementaire a d’ailleurs été identifié lors de l’examen conjoint : la Communauté de 

communes Gally Mauldre a elle-même suggéré « d’utiliser les possibilités offertes par 

l’article L.151-21 [du Code de l’urbanisme] ; ce qui donnerait une valeur prescriptive à 

ces dispositions » de l’OAP (procès-verbal d’examen conjoint, pièce 8, p. 4, avis CCGM, 

intervention de M. Bourg), l’État ayant évoqué le même article (même pièce, p. 3, avis 

de l’État). La gradation annoncée doit donc être inscrite dans le règlement écrit, sous la 

forme d’un plafond de hauteur dégressif imposant le R+1 au contact du Clos-Bazin — y 

compris en implantation en retrait. 

 

3.2. Le PADD, même ajusté, ne commande pas cette hauteur. 

L’ajustement du PADD opéré pour le projet conserve, mot pour mot, l’objectif de « 

formes urbaines de type maison » et de « maisons groupées type maisons de village » 

(rapport de présentation, pièce 2.1, p. 28, tableau comparatif PADD actuel / PADD 

ajusté, orientation III ; également évaluation environnementale, pièce 2.2, pp. 53-54).  

Le site du Moulin n’y est ajouté que comme « projet global mixte (logements, 

équipements, activités économiques) en renouvellement urbain » (même tableau, pièce 

2.1, pp. 28-29), sans que jamais y soient prescrits ni le R+2+C, ni les 12 mètres. La 

hauteur contestée ne procède donc d’aucune orientation du PADD : elle est un choix 

opéré au seul niveau du règlement, qui s’écarte des formes que le PADD continue de 

prescrire. 

 

3.3. La justification réelle de la densité est financière, non urbanistique. 

Répondant aux habitants qui jugeaient le nombre de logements trop important, la 

commune a écrit : « au regard du coût du foncier porté par la collectivité, et des travaux, 

il est essentiel d’assurer un équilibre financier à l’opération. De fait, il n’est pas prévu de 

revoir la programmation de l’OAP » (bilan de la concertation, pièce 9.2, p. 3, tableau « 

Apports de la concertation », première ligne).  

L’équilibre budgétaire d’une opération est un objectif légitime de bonne gestion ; il ne 

saurait justifier, dans la règle pérenne du PLU, une hauteur supérieure à celle de tout le 

village.  



 

Nous relevons au surplus que cette contrainte financière, présentée comme 

déterminante, n’est étayée par aucune pièce : le dossier ne comporte ni prix 

d’acquisition, ni conditions de portage du foncier, ni bilan prévisionnel de l’opération 

(constat résultant de la lecture de l’ensemble des pièces du dossier d’enquête ; 

également dressé par d’autres observants, notamment la contribution n° 43 de M. 

Debayle, ancien conseiller municipal, consultable au registre).  

Une justification déterminante mais invérifiable ne peut fonder, dans le règlement, un 

gabarit dérogeant à toutes les règles du village. 

 

3.4. Le règlement sera la seule garantie qui subsistera. 

Le terrain a été acquis par la commune et sera confié à un opérateur. Or la municipalité 

a elle-même reconnu, en conseil municipal du 2 avril 2024, qu’une fois les règles 

d’urbanisme fixées « il n’est [pas] possible d’empêcher de construire même si 

l’esthétique n’y est pas » (procès-verbal du conseil municipal de Mareil-sur-Mauldre du 2 

avril 2024, p. 22 in fine — document communal public, joint en pièce personnelle n° 1). 

Les perspectives figurant sur les panneaux d’exposition (annexés au bilan de la 

concertation, pièce 9.2, p. 8) ne sont qu’une communication dépourvue de valeur 

opposable ; ce qui sera réellement constructible, c’est l’enveloppe maximale du 

règlement.  

C’est donc maintenant, au stade de la mise en compatibilité, et dans la règle écrite elle-

même, que la hauteur doit être maîtrisée.  



 

4. L’ABSENCE DE NÉCESSITÉ DE CETTE HAUTEUR ET DE CETTE 

EXTENSION 

4.1. Le SDRIF-E n’impose ni cette hauteur, ni ce calendrier. 

L’objectif invoqué à l’appui du dimensionnement est celui du SDRIF-E : « le SDRIF-E 

impose que le PLU rende possible la création de 106 logements en densification à 

horizon 2040 » (procès-verbal d’examen conjoint, pièce 8, p. 3, propos de Madame le 

Maire). Il s’agit d’une obligation de capacité, rendre possible, et non d’une obligation de 

construire immédiatement, en une seule opération, ni en hauteur. 

Le portrait de territoire établi par l’Institut Paris Region pour la commune fixe un objectif 

d’accroissement de la densité résidentielle de 15 %, soit environ 106 logements à 

produire au sein des espaces urbanisés existants d’ici 2040, un rythme moyen d’environ 

6,6 logements par an, sans identifier aucun secteur d’urbanisation nouvelle (capacité 

cartographiée : 0 hectare). 

4.2. La démographie appelle des logements plus petits, non des bâtiments plus 

hauts. 

Le dossier lui-même constate une population en baisse (1 747 habitants en 2015, 1 709 

en 2021) et une taille des ménages tombée à 2,62 personnes. La diversification 

typologique recherchée, de plus petits logements, notamment pour les séniors, est 

pleinement réalisable en R+1+C et en maisons de village groupées. 

4.3. L’emprise est extensible sans consommer d’espace naturel : la parcelle AB 

37. 

La commune a acquis la parcelle AB 37, contiguë au site : « elle vient d’acquérir la 

parcelle 37, située juste à l’arrière du secteur de projet (sur laquelle était implantée une 

école Montessori). Des réflexions sont en cours afin d’envisager de doubler l’accès au 

site en passant par cette parcelle » (bilan de la concertation, pièce 9.2, p. 3, tableau, 

deuxième ligne). Le périmètre de l’opération n’est donc pas figé. 

Nous formulons ici une proposition, non une simple critique : puisque l’accès par AB 37 

est d’ores et déjà envisagé, l’investissement d’aménagement de cette parcelle sera 

réalisé ; il est alors logique d’en profiter pour étaler l’opération à capacité constante 

plutôt que de monter.  

AB 37 est une parcelle déjà artificialisée et propriété communale : l’y étendre ne 

consomme aucun espace naturel. Or le dossier n’étudie à aucun moment cette 

alternative de l’étalement horizontal comme substitut à la hauteur. 

Ce choix est d'autant moins compréhensible que la mise en compatibilité étend, à 

l'inverse, le périmètre constructible sur la zone naturelle : « une petite partie de zone N a 



 

été intégrée dans le périmètre de projet (1 030 m²) » (rapport de présentation, pièce 2.1, 

p. 33, justification du plan de zonage). Étendre ainsi le constructible sur des espaces 

naturels tout en laissant hors de la réflexion une parcelle communale déjà artificialisée 

illustre que l'enveloppe retenue excède ce que la réalisation du projet exige. 

4.4. Le programme et ses soutiens sont compatibles avec notre demande. 

Les contributions favorables déposées au registre, notamment celles des acteurs de 

l’habitat inclusif et de la Fondation Perce-Neige (contributions n° 35 et n° 37), 

soutiennent le programme, logements autonomie, mixité, équipements, et non la forme 

bâtie ; aucune contribution favorable ne défend le gabarit au contact du Clos-Bazin.  

Une contribution favorable au projet demande même expressément d’« inclure les 

riverains proches dans la réflexion », en mentionnant le Clos-Bazin (registre 

dématérialisé, contributions n° 39 - 40).  

Notre demande, formulée à capacité de programme constante, est donc pleinement 

compatible avec ces soutiens. Nous relevons enfin que la réduction du gabarit autorisé 

figure également parmi les réserves demandées par d’autres observants (observations 

du Collectif des résidents des Lavandières). 

  



 

5. DEMANDES 

Le présent projet a été présenté par la commune sans que la forme bâtie ait pu être 

réellement discutée avec les habitants, la programmation ayant été déclarée non 

révisable pour des motifs financiers dès la concertation (bilan de la concertation, pièce 

9.2, p. 3).  

L’enquête publique est le moment où cette discussion peut enfin avoir lieu, et le 

règlement écrit le seul lieu où ses conclusions peuvent être garanties. 

En conséquence, nous demandons à Monsieur le commissaire enquêteur d'assortir tout 

avis favorable de la réserve suivante : 

RÉSERVE - GABARIT 

Conditionner la mise en compatibilité à la modification, avant approbation, des articles 

concernés du règlement du sous-secteur UA-M (notamment son article 10), pour y 

inscrire, avec la valeur prescriptive que permet l'article L.151-21 du Code de l'urbanisme 

: 

• Une hauteur maximale de 9 mètres au point le plus haut, correspondant au 

plafond que la zone UE appliquait jusqu'ici au site ; 

• Une gradation imposant le R+1 maximum au contact du quartier du Clos-Bazin, 

applicable y compris en implantation en retrait ; 

• Des formes bâties de type maisons de village groupées, conformes aux 

orientations que le PADD ajusté conserve. 

 

RECOMMANDATION - PARCELLE AB 37 

Recommander à la commune d'étudier, préalablement à l'approbation, l'étalement de 

l'opération à capacité de programme constante sur la parcelle AB 37, déjà artificialisée, 

propriété communale, et dont l'aménagement en accès est d'ores et déjà envisagé, 

comme alternative à la hauteur, alternative que le dossier n'examine à aucun moment. 

Nous proposons enfin que l'ajustement du règlement résultant de cette réserve soit 

élaboré en concertation avec les riverains des quartiers concernés, dans l'esprit de 

participation qui a fait défaut à ce stade et que ce projet porteur mérite. 

 

À DÉFAUT de l'inscription de cette réserve, et pour les seuls motifs de gabarit 

exposés ci-dessus, nous demandons que soit émis un avis défavorable à la mise 

en compatibilité. 



 

6. PIÈCES JOINTES ET RÉFÉRENCES 

Les développements qui précèdent s’appuient d’abord sur les pièces du dossier 

d’enquête, citées avec leur numéro de pièce et leur page dans le corps du texte : 

- Rapport de présentation (pièce 2.1) ; 

- Evaluation environnementale IEA du 04/09/2025 (pièce 2.2) ; 

- Résumé non technique (pièce 2.3) ; 

- PADD (pièce 3) ; 

- OAP « Site du Moulin » (pièce 4) ; 

- Règlement écrit (pièce 5) ; 

- Plan de zonage (pièce 6) ; 

- Procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du 17 décembre 2025 (pièce 

8) ; 

- Bilan de la concertation et ses annexes (pièce 9.2). 

 

Sont également citées : les contributions n° 35, 37, 39-40 et 43 et les observations du 

Collectif des résidents des Lavandières ; le portrait de territoire du SDRIF-E pour Mareil-

sur-Mauldre (entité n° 78368), donnée publique de l’Institut Paris Region (outil 

cartographique officiel du SDRIF-E) ; le SDRIF-E approuvé par décret n° 2025-517 du 

10 juin 2025 ; les articles L.123-1 et suivants du Code de l’environnement et L.151-21, 

L.153-54 et L.300-6 du Code de l’urbanisme. 

 

À l’appui de notre qualité de riverains et des faits exposés au point 1, nous joignons les 

pièces personnelles suivantes : 

  



 

1. Procès-verbal du conseil municipal de Mareil-sur-Mauldre du 2 avril 2024 

(document communal public), dont est extraite, page 22, la déclaration citée au 

point 3.4. 

 

 

2. Extrait du plan cadastral situant la parcelle AB 5 face au site du projet (parcelles 

AB 35 et AB 117), séparée de celui-ci par la seule Mauldre, ainsi que la parcelle 

AB 37 à l’arrière du site (source : cadastre.gouv.fr). 

 

 

 

  



 

3. Photographies de la vue actuelle depuis notre salon et jardin en direction du site 

et à travers la Mauldre (source personnelle, prises de vue entre l’hiver 2025 et 

l’été 2026), attestant du caractère ouvert, bas et dégagé de cette vue. 

 

 

 

Nous vous remercions de l’attention que vous voudrez bien porter à ces observations et 

vous prions d’agréer, Monsieur le commissaire enquêteur, l’expression de notre 

considération distinguée. 

Fait à Mareil-sur-Mauldre, le 16 juillet 2026 

Émilie et Clément CONSTANTIN, 7 Allée du Clos Bazin, 78124 Mareil-sur-Mauldre, 

parcelle AB 5 


















































